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Que le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État s’appliquent 
à madame Sylvie Thivierge nommée en vertu du présent 
décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72327

Gouvernement du Québec

Décret 381-2020, 25 mars 2020
Concernant le versement d’une subvention de  
1 080 000 $ à la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail pour l’exercice 
financier 2019-2020 pour la réalisation de projets dans 
le cadre d’ACCES construction

Attendu que la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail, instituée par l’arti- 
cle 137 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail  
(chapitre S-2.1), est une personne morale conformément  
à l’article 138 de cette loi;

Attendu que la Commission a mis sur pied différents 
projets, par l’entremise du comité ACCES construction, 
afin de contribuer à enrayer l’évasion fiscale, le travail non 
déclaré et le non-respect d’autres obligations légales dans 
le secteur de la construction et les a poursuivis au cours de 
l’exercice financier 2019-2020;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale à verser à 
la Commission une subvention totalisant 1 080 000 $ pour 
l’exercice financier 2019-2020 pour la réalisation de ces 
projets dans le cadre d’ACCES construction;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

Que le ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale soit autorisé à verser à la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail une subvention de 1 080 000 $ pour l’exercice finan-
cier 2019-2020 pour la réalisation de projets dans le cadre 
d’ACCES construction.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72328

Gouvernement du Québec

Décret 382-2020, 25 mars 2020
Concernant le versement d’une subvention de  
45 000 000 $ à la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail, pour l’exercice 
financier 2019-2020, pour l’administration de la Loi sur 
l’équité salariale et de la Loi sur les normes du travail

Attendu que la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail, instituée par l’arti- 
cle 137 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail  
(chapitre S-2.1), est une personne morale conformément  
à l’article 138 de cette loi;

Attendu que, en vertu de l’article 132 de la Loi sur 
l’équité salariale (chapitre E-12.001), la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
est responsable de l’administration de cette loi;

Attendu que, en vertu de l’article 5 de la Loi sur les 
normes du travail (chapitre N-1.1), la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
surveille la mise en œuvre et l’application des normes du 
travail;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale à verser une 
subvention de 45 000 000 $ à la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, pour 
l’exercice financier 2019-2020, pour l’administration de 
la Loi sur l’équité salariale et de la Loi sur les normes du 
travail;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;
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Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

Que le ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale soit autorisé à verser une subvention de 
45 000 000 $ à la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail, pour l’exercice financier 
2019-2020, pour l’administration de la Loi sur l’équité 
salariale (chapitre E-12.001) et de la Loi sur les normes 
du travail (chapitre N-1.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72329

Gouvernement du Québec

Décret 383-2020, 25 mars 2020
Concernant le versement d’une subvention de 
4 500 000 $ à la Commission de la construction du 
Québec, pour l’exercice financier 2019-2020 ,pour la 
réalisation de différents projets pour intensifier la force 
de ses interventions dans la lutte contre le travail non 
déclaré et l’évasion fiscale

Attendu que la Commission de la construction du 
Québec est une personne morale instituée en vertu de 
l’article 2 de la Loi sur les relations du travail, la forma-
tion professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction (chapitre R-20);

Attendu que la Commission de la construction du 
Québec a mis sur pied différents projets pour intensifier 
la force de ses interventions dans la lutte contre le travail 
non déclaré et l’évasion fiscale et les poursuivra au cours 
de l’exercice financier 2019-2020;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale à verser une 
subvention de 4 500 000 $ à la Commission de la construc-
tion du Québec pour l’exercice financier 2019-2020 pour 
la réalisation de ces projets;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

Que le ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale soit autorisé à verser une subvention de 
4 500 000 $ à la Commission de la construction du Québec, 
pour l’exercice financier 2019-2020, pour la réalisation de 
différents projets pour intensifier la force de ses interven-
tions dans la lutte contre le travail non déclaré et l’évasion 
fiscale.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72330

Gouvernement du Québec

Décret 386-2020, 25 mars 2020
Concernant la nomination de membres et la désigna-
tion du président du Comité consultatif de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale

Attendu que le premier alinéa de l’article 23 de la 
Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
(chapitre L-7) prévoit que le Comité consultatif de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale est composé de 
dix-sept membres nommés par le gouvernement sur la 
recommandation du ministre;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 23 de cette 
loi prévoit que quinze membres du Comité consultatif sont 
nommés après consultation des organismes ou groupes les 
plus représentatifs des différents milieux concernés dont :

— cinq en provenance d’organismes ou de groupes 
représentatifs en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, dont au moins trois sont également 
des personnes auprès desquelles ces organismes ou ces 
groupes œuvrent;

— dix sont issus des milieux patronaux, syndicaux, 
municipaux, communautaires et des autres secteurs de 
la société civile;

Attendu que le quatrième alinéa de l’article 23 de 
cette loi prévoit que les deux autres membres du Comité 
consultatif sont issus du personnel de la fonction publique 
et n’ont pas droit de vote;

Attendu que le premier alinéa de l’article 24 de 
cette loi prévoit que le gouvernement désigne parmi les 
membres ayant droit de vote, une personne qui en assume 
la présidence;
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